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Compte rendu des Cafés-Pédagogiques






Concernant l’accompagnement éducatif (16-18)

Philosophie de ces Cafés-Pédagogiques.

Ces cafés pédagogiques ont comme unique objet d’aborder un thème bien précis, en l’occurrence le dispositif du 16-18, pour expliquer ce dispositif, pour avoir des informations, pour en étudier les modalités, pour en relever les aspects positifs et négatifs. 

L’ AEEPS n’était ni un syndicat ni une institution comme l’UNSS, l’IA ou la J&S, notre seul but étant la promotion et la défense de l’EPS.

Procédure mise en place.
Dans chaque département organisation de deux réunions pour être au plus près des collègues, pour éviter les déplacements. Même si l’on est pas nombreux on peut s’exprimer plus facilement. Un correspondant adhérent de l’AEEPS ou un copain de l’UNSS pour lancer la discussion à l’aide du document de présentation et pour faire un petit compte-rendu ou plutôt un ressenti d’une ½ ou une page maximum.  

Sur l’Aquitaine, 9 réunions ont été organisées et ont regroupé 138 personnes (de 5 à 21 personnes par réunion). On peut dire que c’est un succès d’avoir réunis tant de collègues intéressés par ce thème

Ambiance

Les collègues présents sont ravis de pouvoir discuter et remercient l’AEEPS d’avoir pris cette initiative intéressante.

Ils ne prétendent pas être les représentants de tous les autres collègues mais ils se sont exprimés avec passion pendant deux heures.

Certains sont venus davantage pour être informés et la présence de DD et de DR UNSS et même parfois du DD Jeunesse et sport ont permis cette information et ces éclaircissements. A signaler aussi la présence de représentants du CROS et CDOS.

Vous trouverez ci-dessous des commentaires relevés dans les différents compte rendu qui sont revenus. « C’est brut de décoffrage, souvent en style télégraphique ». C’est pour ne pas trahir la parole des intervenants, donner une idée des échanges très riches qui ont eu lieu et permettre à chacun de se construire sa propre opinion.

Expériences.
Certains enseignants ont relaté leurs expériences car l’accompagnement éducatif existe déjà dans leur établissements 

· Jeff au Collège J. Ellul à Bordeaux, ZEP : 
équipe stable (11 ans et 15 d'ancienneté), projet d'accompagnement éducatif fait depuis 3 ans.


les profs d'EPS sont décideurs, présents en CA dès Juin pour décider de ce qui se fera en Septembre

Sélection des élèves : en fonction de leur comportement
Ce dispositif est une aubaine car il permet de financer ce projet sinon, arrêt total dû au manque d'argent   Rester vigilant : pas question de voir les clubs se pointer sans décision des profs d'EPS

· En Lot et Garonne 

Ce qui existait auparavant sera-t-il pris en compte car ,surtout au niveau des établissements classés en ZEP avaient déjà mis en place tout un tas d’ateliers…Doivent-ils les abandonner pour faire de l’accompagnement éducatif.

· Catherine, collège Blanqui, ZEP

aide aux devoirs 2 fois / semaine l'an dernier; problème en Juin 2007 : trouver de l'argent pour  4 fois / semaine et arts plastiques

fin septembre 2007 : très peu d'élèves inscrits et 2 seulement en arts plastiques
les élèves préfèrent que les activités aient lieu entre midi et 2 mais l’Inspection Académique refuse que l'accompagnement éducatif se fasse entre 12 et 14h

Réunion avec la DRJS le 12/12/07 : les profs d'EPS doivent se concerter avec les clubs de quartier; l(objectif étant d'augmenter les effectifs du club)

· Laetitia à Cenon, en ZEP
ressent un chantage de la part du chef d’établissement qui insiste pour qu'elle intervienne alors qu'elle a refusé cette année, sous prétexte qu'elle serait payée avec des HSE défiscalisées 

remise en cause des heures de projet artistique l'an prochain

· Françoise au Boucau :  (ZEP), les parents se sont montrés intéressés, les enseignants moins car il manque de volontaires. Le 16-18 s’est organisé de la façon suivante (sur 3 soirs) :


-     étude dirigée

-     soutien (trop d’élèves)  

· EPS – Tennis de table - Les élèves, trop nombreux viennent 1fois sur 3 et cela s’apparente à une garderie. Certains élèves ont des entraînements le soir incompatibles avec ces horaires.

· Un chef d’établissement dit « surtout ne mettez pas de sport dans l’accompagnement éducatif, sinon je ne vais plus avoir d’élèves au soutien scolaire »

· Informations du DSR UNSS Aquitaine
Direction Nationale et Régionale de l'UNSS font le choix d' « être dans le train et de préférence être pilote »  impératif : les profs d'EPS doivent maîtriser le dispositif, le pilotage doit être scolaire, rattaché à l'AS a minima : l'AS pilote et le coordonnateur d'AS est un lien avec les clubs locaux a maxima : les profs d'EPS interviennent 

· Le directeur du CNDS a envoyé une note aux préfets pour que le Recteur siège au CNDS. 

· Les IPR EPS sont étonnés de ne pas être sollicités pour la partie sportive du dispositif alors que les IPR Vie Scolaire le sont. 

· Le directeur Régional de l'UNSS demande que l'UNSS siège au CNDS
Plusieurs problématiques peuvent être évoquées, dont : 
 - Problème du cadre législatif : 

- Problème du certificat médical : car les fédérations « autorise à » alors qu’en AS c’est un certificat de « non contre-indication »

 Problème de la qualité des intervenants

-Problème pédagogique : opportunité activités diversifiées


-Problème des contenus : il parait  impossible que l'intervention se fasse en dehors du projet d'établissement. Il doit y avoir un interlocuteur EPS qui supervise les contenus de l'intervenant extérieur (quoi sur 18 séances? comment? bilan?)

Questions sur l’élève
Le BO du 19 juillet 2007 affirme que " l'organisation de l'accompagnement éducatif répond à une forte demande sociale de prise en charge des élèves après les cours".

 Comment cette "demande sociale" a-t-elle été mesurée? De qui vient-elle? Qu'est-ce qui est demandé?

 

Le texte précise aussi que ce dispositif sera mis en place "hors temps scolaire".

Peut-on parler d'élèves? Ne s'agit-il pas plutôt d'enfants ou d' adolescents?

A quels élèves cet accompagnement va-t-il profiter?

Facilité pour des parents : l'école sert de garderie jusqu'à ce qu'ils débauchent

souci des élus locaux : éviter que les ados soient dans la rue

· une collègue formatrice à l'IUFM : /
 est contre car ne conçoit une société où les enfants soient  toujours occupés à faire quelque chose du matin au soir. Quid de la vie de famille ?

Après une lecture attentive du document expliquant le processus de mise en place du procédé, nous avons relevé une première contradiction flagrante: le principe du volontariat et la difficulté scolaire. Nous pensons qu'un élève en difficulté en gymnastique, par exemple, ne viendra pas de 17h à 19h pour s'améliorer. 

Intéressant mais ça ressemble à du "faire pour faire"...de l'occupationnel. Beaucoup d'établissement n'ont pas les moyens de mener à bien leur projet d'EPS ou/et leur projet d'AS et on nous propose de nous disperser. 

Oui, s’il y a une garantie que le dispositif ira vers ceux qui en ont le plus besoin. –

Oui…mais si le dispositif s’inscrit dans le projet de l’établissement et dans la cohérence de l’institution scolaire.

Peut-on faire un soutien scolaire en sport

Plausible extension de ce qui ce fait dans le primaire, bonne garderie technique

Questions sur l’encadrement :
 Voici quelques réactions sur les heures supplémentaires :


(La rémunération sous forme d'heures supplémentaires ne nous semble pas acceptable. 

A l'heure où les discussions sur la redéfinition du service des enseignants sont à l'ordre du jour, il est temps de rappeler que les tâches augmentent (le plus souvent reconnues par des heures supplémentaires), mais que ni le temps ni l'énergie des agents de l'Etat ne sont extensibles au même rythme!

Notre service doit intégrer ( dans 35 heures!):

    * les heures de classe et d'animation de l'AS, ainsi que les tâches qui y sont liées (préparations, suivi et accompagnement, concertation, conseils de classe, d'enseignement, relations avec les familles)

    * les tâches relatives à l'implication à la vie de l'établissement (projets pédagogiques, culturels, projets spécifiques liés au projet d'établissement...).(

(Ce serait plutôt pour,  car ce serait un plus pour l'élève

Pourtant je suis contre car il y a un problème éthique : défiscalisation des heures sup, « manger le pain » d'un autre collègue qui en a vraiment besoin



(Les profs d'EPS sont payés en H.S, payées elles-même par la disparition d'un nombre considérable de postes d'enseignants 

Rapport avec les clubs :

Actuellement, le milieu sportif cherche à se rapprocher du milieu enseignant (cf. Sud Ouest). Le manque de cadres au niveau des clubs les fait se tourner vers les profs d’EPS.

Au Collège Endarra à Anglet, une section sportive a été créée de 16 à 18 à la demande du club sans enseignant d’EPS ! donc avec le feu vert du rectorat.

La liaison avec le monde associatif est un bien mais attention à l’avenir de notre profession.

Crainte de l’emprise des clubs.

Sur les intervenants :

problème de fond n'est pas de voir rentrer des BE dans l'école mais plutôt d'en faire sortir les profs d'EPS

les profs d'EPS ne seraient-ils plus capables et à même de remplir leurs missions ?

Si, comme c'est envisagé, ce sont des intervenants extérieurs (issus des clubs) qui encadrent, sommes nous toujours dans un projet d'accompagnement éducatif visant l'amélioration de la motricité?

Intéresse jeunes collègues

Ne va –t-on pas amener des BE dans les établissements au dépend des enseignants d’EPS, de l’EPS de l’UNSS ?

Qui prend la décision ?

rester soudé face au chef d’établissement, sinon, ça marche pas

Les professeurs d’EPS sont les seuls à maîtriser le dispositif. tout ce qui se fera devra se faire avec les enseignants

Il faut des garanties à créer , rester soudé face au chef d’établissement, sinon, ça marche pas

Statut du prof d’EPS

vive inquiétude sur le statut des profs d'EPS    risque de passer à 18H sans AS

l'irruption des fédérations dans le système éducatif et à terme la disparition de l'éducatif par la pratique sportive (confirmation du directeur de la DDJS) et donc de l'EPS

Les collègues présents ont précisé que cette réflexion s’inscrit dans un contexte de mutation profonde…pouvant avoir des effets collatéraux très importants sur le fonctionnement, le rôle, le statut, l’objet de l’école et plus précisément de l’EPS voire du sport (un générique…qui pourrait ne pas en être un !!).

L'Enseignant doit être clair, en accompagnement éducatif, il ne doit pas faire d'enseignement

Questions sur les installations 
Inquiétude quant à leur disponibilité sachant que la plupart des clubs les utilisent dès la fin des cours. Les responsables des sports disent que l’on peut trouver des moyens pour les installations, que la porte est ouverte à toutes les initiatives, que le CNDS est prêt à participer et que donc, en apparence, il n’y a pas de blocage.

L’horaire du 16h-18h peut-il  modulable? Faudra-t-il assurer tous les soirs ? Beaucoup d’élèves ont des entraînements le soir 

Les installations seront-elles d’avantages disponibles? Evidemment non, problème de saturation de ce créneau horaire, de concurrence, a moins que les conventions passés collèges/clubs ne favorisent l’accès à certaines installations, si il y a complémentarité entre AS et club.

Se posent alors les questions relevant de la sécurité, la  concurrence, la responsabilité etc..

Ce dispositif valable seulement en ville ou alors il faut trouver plusieurs lieux en milieu rural et se pose bien entendu le problème du ramassage scolaire. Les Conseils Généraux planchent sur ce sujet
Certains affirment même qu’en milieu rural ce dispositif est impossible et qu’en Lycée très difficile

Questions institutionnelles :


Il nous apparaît un problème fondamental : Cet accompagnement éducatif introduit un flou entre ce qui est du ressort de l'école et ce qui ne l'est pas; entre ce qui fait partie du service public d'éducation et ce qui n'en relève pas.

De plus , au sujet du choix des trois domaines: Est-ce que le législateur estime qu'il n'y a pas assez d'art ni de sport à l'école? ... Alors pourquoi ne pas prévoir d'augmenter le temps d'enseignement consacré à ces domaines?
Le risque de confusion EPS- sport est revenu souvent dans les discussions 

Incohérence avec l'ancien Ministre de Robien qui souhaitait récupérer les heures d'AS

Problème par rapport à la suppression de 2500 postes CAPES

Ce dispositif nous rappelle les CAS de Comitti en moins bien et c’est pourquoi beaucoup de voix se sont élevées contre ce dispositif :

Le Projet d’établissement 

Les cas particuliers sont trop nombreux, donc difficultés pour généraliser le dispositif : Exemple : 

- Projet reliant A.S. (de l’établissement) au collège (encadré uniquement par les professeurs d’EPS)

- Projet reliant le collège au club. Doit s’inscrire dans le projet d’établissement, un  prof d’EPS référent dans le dispositif.

- Projet reliant le club au collège. Le partenariat demandé par le club devra être maîtrisé et conforme au projet d’A.S...

L’AS peut très bien passer une convention avec l’établissement lui même

Les moyens sont considérables : en effet le dispositif prévoit 200 000€ pour l'Aquitaine ; moyens pris sur le CNDS(Ex FNDS) qui fit hurler les comités sportifs locaux et qui les braquent contre cette machine à gaz et contre les profs de gym.

En Gironde : 35 000 HSE, soit l'équivalent de 2 postes1/2 / établissement ZEP

Pourquoi tant d’argent mis sur ce dispositif quand d’autres actions en cours (ex UNSS) manquent tellement de moyens.

Comme la somme est non fongible, les fédérations vont proposer du n'importe quoi pour qu'elle ne reparte pas.

Le Mouvement sportif demande à ses animateurs d’aller démarcher les établissements.

Qui prend la décision dans l’établissement ?

Une réflexion sur la demande sociale doit déjà être prise en compte dans le projet d'établissement.

Ce qui va se passer relève du CA et du comité directeur de l'AS 

C'est en dernier ressort le chef d'établissement qui décide avec son CA, en passant une convention (type) entre AS et club

Dans tous les cas le conseil d’administration…mais en tenant compte du type de projet.

Contenus 

Importance fondamentale des contenus, avec danger à terme d’une confusion totale des contenus

Sur le plan des contenus c’est peut-être une opportunité de pouvoir offrir des activités diversifiées

Le ministère a décidé (sans consultation) d'attribuer une partie du CNDS à "l'accompagnement scolaire". La somme attribuée, dans le 64, est de 34 545 €. Elle est non fongible, c’est à dire que si elle n'est pas dépensée, elle ne peut être reversée à autre chose. 

Sur le CNDS classique, il reste 832 000 €.

L'accompagnement scolaire concerne les collèges placés en zone "sensible". Les fédérations proposeront un contenu sportif aux principaux des collèges. Le contenu éducatif sera construit par les profs d'EPS, payés en heures supplémentaires.

Pourquoi refuser que ce temps, s'il est d'activité "sportive" disent certains.

· Autres questions soulevées 

Est ce que les activités du 16-18 donnent lieu à une évaluation ? 

Est-ce que l’on doit fonctionner par cycles ?

Peut on faire des projets associés avec d’autres établissements ?

Peut on regrouper des créneaux horaires pour une sortie APPN par exemple ?

Qu’en est-il de l’assurance, en particulier avec des intervenants extérieurs ?

Votes 

Il était demandé de voter sur 4 questions

Est ce un plus pour les élèves. 



Majoritairement la réponse est oui

Les enseignants d’EPS doivent-ils rentrer dans le dispositif ?
Les deux tiers des participants sont pour même si…

Les installations seront-elles plus disponibles ?

Evidemment NON


Qui prend la décision dans l’établissement ?  

Le chef d’établissement après avis du comité directeur de l’AS et du CA de l’établissement.

  En conclusion

Globalement il ressort que les collègues ont peu d’infos sur un dispositif qui doit se mettre en place dans tous les collèges à la prochaine rentrée scolaire. Quand on sait le temps qu’il faut dans un collège pour mettre en place un projet….on peut être dubitatif… !!. 

           Cet accompagnement éducatif introduit un flou entre ce qui est du ressort de l'école et ce qui ne l'est pas; entre ce qui fait partie du service public d'éducation et ce qui n'en relève pas.

Ce 16-18 pourrait être une bonne chose si l’on sentait une réelle volonté globale d’obtenir et de permettre la réussite de tous les élèves. Le manque de moyens d’un coté et l’abondance momentanée d’un autre, fait que le questionnement reste important et l’inquiétude aussi. Cet accompagnement éducatif, s’il est bien discuté, argumenté avec les enseignants d’EPS, avec les parents, peut être un « plus » pour les élèves. Il ne peut être que complémentaire et en aucun cas se substituer à quelque chose qui existe et qui fonctionne ou  être mis en place unilatéralement. Le manque crucial d’installations dans notre région, fait qu’il sera très difficile à mettre en place et notamment en secteur rural.

Concernant l’organisation de ces cafés-Pédagogiques, nous pensons que c’est une bonne chose et une bonne initiative qui a permis aux nombreux collègues qui y ont assisté de se faire une idée de ce dispositif, d’avoir davantage d’arguments, qui leur sera très utile lors d’une tentative de mise en place du 16-18 dans leur établissement. 

Le fait de mettre en ligne ce petit compte-rendu permettra aussi à d’autres collègues de se construire leur opinion. 

C’est bien là le rôle de l’AEEPS
NB Je tiens à remercier chaleureusement tous les copines et copains qui ont aidé à la rédaction de la fiche de présentation et qui ont animé ces regroupements, et notamment les cadres de l’UNSS d’Aquitaine .

Le secrétaire de l’AEEPS d’Aquitaine
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